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Si vous êtes victime ou témoin de violence, appelez le 9-1-1. Une fois que tout le monde est 
en sécurité et que les soins médicaux ont été prodigués ou envoyés, veuillez aviser votre 
superviseur ou une instance équivalente de l’incident. 

Principe théologique 
[1] L’Église Unie du Canada (l’« Église ») croit que toutes les personnes sont créées à 

l’image de Dieu et que toutes méritent les mêmes droits et libertés. 

[2] L’Église Unie du Canada s’est engagée à assurer des milieux sûrs pour le travail, le 
culte et l’étude, exempts de discrimination, de harcèlement et de violence. 

Les deux critères à respecter pour appliquer la présente politique 
[3] Premièrement, la politique s’applique à toutes et à tous, y compris les membres, les 

sympathisantes et les sympathisants, les membres du personnel laïque ou du 
personnel ministériel, et les membres élus ou bénévoles de toute communauté de 
foi, des conseils régionaux et du Conseil général, qui ont présumément manifesté ou 
subi un comportement de discrimination, de harcèlement ou de violence.  

[4] Si le comportement allégué est une inconduite sexuelle ou découle d’une telle 
inconduite, ce qui comprend le harcèlement sexuel, l’inconduite sexuelle d’une 
personne ayant une responsabilité pastorale, l’agression sexuelle, la violence 
physique et sexuelle envers un enfant, veuillez consulter la politique et les 
procédures de prévention et d’intervention en matière d’inconduite sexuelle de 
l’Église Unie du Canada. 

[5] Deuxièmement, le comportement présumé doit se produire sur les lieux de travail, 
de culte ou d’étude de l’Église. Ces lieux comprennent également les organismes qui 
sont directement affiliés à l’Église (p. ex., les organismes constitués en société) dont 
la responsabilité ou l’activité est exercée pour le compte de l’Église. 

La loi exige la mise en place de la présente politique 
[6] La discrimination, le harcèlement et la violence en milieu de travail sont interdits par 

l’Église et par les lois provinciales, territoriales et fédérales.  

[7] La loi exige que l’Église dispose d’une politique en matière de harcèlement, de 
discrimination et de violence au travail. Les communautés de foi peuvent l’utiliser ou 
élaborer leur propre politique sur mesure. La communauté de foi qui opte pour 
élaborer sa propre politique doit conserver la procédure de plaintes de la présente 
politique afin d’assurer la cohérence du processus de plaintes dans l’Église. De plus, 
les politiques élaborées sur mesure doivent être conformes à la législation 
provinciale ou territoriale relativement à la discrimination, au harcèlement et à la 
violence.  
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Options permettant de déposer une plainte ne relevant pas de la présente 
politique 
[8] La personne qui dépose une plainte peut décider de ne pas le faire en vertu de la 

présente politique. Elle peut choisir de déposer une plainte aux termes de la 
législation provinciale et territoriale sur les droits de la personne1 ou de la législation 
sur la santé et la sécurité au travail. 

[9] La personne qui dépose une plainte doit toutefois choisir sur quelle base déposer sa 
plainte. Elle ne peut pas déposer une plainte à la fois en vertu de la présente 
politique et d’une autre loi applicable.  

[10] Chaque province et territoire peut disposer d’une ou de plusieurs mesures 
législatives qui traitent des comportements inappropriés au travail. Ces lois 
s’appliquent à l’Église dans leur juridiction provinciale et territoriale respective. 
L’Église invite donc quiconque a accès à la présente politique à lire et à connaître la 
législation applicable dans sa juridiction respective. Dans le but de faciliter cette 
tâche, l’Église a dressé une liste de certaines des législations pertinentes, à 
l’annexe A : Sélectionnez la législation applicable. Il ne s’agit cependant pas d’une 
liste exhaustive.  

Les personnes ne doivent pas craindre les représailles de l’Église Unie 

[11] Les personnes qui font part de leurs préoccupations en matière de discrimination, 
de harcèlement ou de violence au travail n’ont pas à craindre les représailles, quelles 
qu’elles soient, venant de l’Église Unie. Par représailles, on entend le renvoi, la 
suspension, l’intimidation, l’imposition d’une sanction, la privation d’un droit ou 
d’un avantage.  

[12] Les personnes suivantes ne pourront faire l’objet de représailles :  

• celles qui signalent un incident, déposent une plainte ou pourraient 
déposer une plainte en vertu de la présente politique; 

• celles dont le nom figure dans une plainte ou pourrait figurer dans 
une plainte; 

• celles qui participent ou collaborent à une enquête relative à la 
présente politique; 

 
1 Les lois applicables sont les suivantes : Human Rights Code de la Colombie-Britannique, Alberta Human Rights 
Act, Saskatchewan Human Rights Code, Code des droits de la personne du Manitoba, Code des droits de la 
personne de l’Ontario, Loi sur les droits de la personne du Nouveau-Brunswick, le Human Rights Act de l’Ïle-du-
Prince-Édouard, Human Rights Act de Terre-Neuve-et-Labrador, Loi sur les droits de la personne de la Nouvelle-
Écosse, Loi sur les droits de la personne du Yukon, Human Rights Act des Territoires du Nord-Ouest et Human 
Rights Act du Nunavut. 
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• celles qui sont associées à une personne qui a déposé une plainte en 
vertu de la présente politique, d’un autre processus ou d’une autre 
procédure.  

La présente politique s’applique aux plaintes concernant des incidents qui se 
sont produits à l’étranger 
[13] La présente politique s’applique à toute personne ou organisation, de même qu’à 

tout autre organisme directement affilié à l’Église, qui exerce à l’étranger une 
responsabilité ou une activité au nom de l’Église. 

[14] Les critères énoncés aux sections 3 à 5 de la présente politique s’appliquent aux 
incidents qui se produisent à l’étranger.  

[15] Vous trouverez ci-dessous le processus pour le dépôt de plaintes concernant des 
incidents qui se sont produits à l’étranger (sauf aux Bermudes) : 

La partie plaignante ou la partie mise en cause travaille ou est bénévole pour 
l’Église Unie du Canada 

(a) L’Église Unie du Canada appuie des programmes mondiaux à l’étranger qui 
sont établis à l’initiative du Bureau du Conseil général, des paroisses et 
d’autres communautés de foi. Dans l’éventualité où une plainte est formulée 
concernant un comportement inapproprié au travail ou dans un lieu de culte 
ou d’étude en lien avec l’un de ces programmes, l’Église en mission, et 
particulièrement les regroupements de l’Église en partenariat et d’Identité et 
Mission2, doivent en être dûment avisés.  

(b) L’Église en mission dirigera la partie plaignante ou la partie mise en cause 
vers un canal de communication direct et confidentiel afin qu’elle puisse 
déposer sa plainte ou obtenir un soutien et des ressources supplémentaires 
qui lui permettront de gérer la situation.  

 
2 L’Église en mission offre à l’Église Unie du Canada le soutien et le leadership nécessaire pour qu’elle puisse 
participer à la mission divine de justice, de paix et de transformation dans le monde par ses divers ministères et 
partenaires, dans leur intervention contextuelle à l’invitation de Dieu et en partenariat avec Lui. L’Église en mission 
dispose de quatre équipes qui travaillent en collaboration : l’Église en partenariat, Identité et Mission, les 
ministères EDGE et Réfugiés, Leadership et Administration. L’Église en mission offre également à l’Église Unie du 
Canada le soutien et le leadership nécessaire pour qu’elle puisse devenir une Église interculturelle et antiraciste, 
accueillante, relationnelle, capable de s’adapter, en quête de justice, consciente et axée sur la mission. 
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La partie plaignante ou la partie mise en cause est un partenaire outremer ou une 
personne appartenant à la communauté qui participe au projet de partenariat 
outremer  

(c) La personne responsable des ressources humaines, ou l’instance équivalente 
au sein du partenaire à l’étranger, collaborera avec l’Église en mission 
concernant la manière de déposer une plainte et fournira du soutien et des 
ressources pour traiter la plainte de façon appropriée. 

Processus de plaintes 

(d) Lorsque l’Église Unie du Canada reçoit une plainte, elle l’envoie à l’instance 
responsable appropriée. Le choix de cette instance dépend du poste 
qu’occupe à l’Église la personne plaignante ou mise en cause (annexe G : 
Instances responsables). Dans le cas d’une personne qui ne fait pas partie du 
personnel, l’instance responsable est la ministre ou le ministre exécutif du 
conseil régional auquel la partie plaignante ou mise en cause est associée. 

(e) L’instance responsable détermine en vertu de quelle législation, 
internationale, provinciale ou territoriale, la plainte s’applique. L’instance 
responsable travaille avec le service des ressources humaines ou son 
équivalent au sein de l’organisation où l’incident présumé s’est déroulé pour 
examiner la politique et la législation en matière de sécurité ou de 
harcèlement au travail afin de déterminer quelle législation et quelle 
politique prévaut. Si une plainte est formulée à l’étranger depuis un pays où 
il n’y a pas de législation concernant la sécurité ou le harcèlement au travail, 
elle sera examinée en vertu de la loi de la province ou du territoire d’où 
provient la personne plaignante ou mise en cause.  

(f) En toute circonstance, l’incident fait l’objet d’un examen en vertu de la 
législation ou de la politique qui est la plus complète. 

(g) L’organisme responsable collabore avec l’Église en mission et le partenaire à 
l’étranger pour discuter du partage des ressources permettant de traiter la 
plainte.  

(h) S’il est établi que la juridiction est provinciale ou territoriale à l’intérieur du 
Canada, la procédure à suivre pour résoudre la plainte est celle qui est 
indiquée dans la présente politique.  
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Définitions 
[16] Les définitions ci-dessous sont données à titre de référence. Elles peuvent varier 

selon les juridictions applicables3 et toutes les personnes sont invitées à examiner la 
législation pertinente dans leur juridiction respective, ainsi que les définitions 
indiquées dans les annexes ci-jointes. 

[17] Il est à noter que dans le cas où les définitions indiquées ci-dessous sont contraires 
ou ne correspondent pas à la législation applicable, la définition de la législation 
applicable est utilisée. 

Discrimination 

[18] La discrimination comprend toute distinction, exclusion ou préférence fondée sur 
l’un des motifs énoncés dans la législation relative aux droits de la personne, qui 
annule ou entrave l’égalité des chances en matière d’emploi ou l’égalité des 
conditions d’emploi. La discrimination comprend les propos ou les actes indésirables 
concernant les caractéristiques propres à une personne telles que la race, le sexe, 
l’orientation sexuelle et l’âge. 

[19] C’est l’effet du comportement en question qui détermine si celui-ci est 
discriminatoire, et non l’intention qui en est à l’origine. La discrimination est 
interdite et constitue une violation de la législation relative aux droits de la personne 
établie dans chaque juridiction applicable et au sein de l’Église. 

Il existe deux formes de discrimination : la discrimination directe et la discrimination 
systémique. 

(i) Discrimination directe 

[20] La discrimination directe est une action, un comportement ou une pratique qui 
consiste à traiter une personne de manière différente pour l’un des motifs interdits. 
La discrimination peut être ouverte et admise, ou au contraire, dissimulée et niée. 
Faire des blagues ou des remarques sur le handicap d’une personne, imiter l’accent 
de quelqu’un, sa manière de parler ou une autre particularité, faire des remarques 
insistantes ou inappropriées au sujet de la grossesse ou de l’accouchement, ou sur 
l’âge ou l’orientation sexuelle sont des exemples de discrimination ouverte. 

(ii) Discrimination systémique 

[21] La discrimination systémique désigne les politiques ou les pratiques qui semblent 
apparemment neutres, mais qui ont un effet discriminatoire sur des personnes selon 
un ou plusieurs motifs du Code des droits de la personne. 

 
3 La ou les juridictions applicables renvoient aux activités de l’Église présentes dans toutes les provinces et tous les 
territoires du Canada. 
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[22] Il est à noter que les motifs interdits peuvent varier selon les juridictions applicables 
et faire l’objet de modifications législatives. Les personnes sont invitées à examiner 
la législation applicable dans leur juridiction respective. La définition applicable et 
les motifs interdits dans les juridictions applicables au 30 novembre 2021 sont 
énoncés à l’annexe B : Définition et motifs interdits de discrimination en emploi. 

Harcèlement 

[23] Le harcèlement comprend les commentaires ou les comportements inappropriés ou 
déplacés lorsqu’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’un tel comportement 
provoque un sentiment d’insécurité ou de l’embarras ou qu’il soit de nature à 
choquer ou à humilier une personne. Le harcèlement est une forme de 
discrimination. Le harcèlement découle généralement d’une série d’incidents, mais 
un unique incident peut faire l’objet d’une plainte pour harcèlement. 

[24] Un comportement de harcèlement peut se manifester par écrit, verbalement, par 
voie électronique, de manière physique, par un geste, par un signe ou par toute 
combinaison de ces éléments. Une plainte pour harcèlement peut être déposée en 
raison d’une interaction inappropriée entre collègues, entre cadres et employés ou 
entre des employés et des membres, des sympathisantes ou sympathisants ou des 
bénévoles d’une communauté de foi. (Il ne s’agit pas d’une liste exhaustive.) 

[25] Le harcèlement peut prendre la forme de blagues ou d’insinuations, d’insultes 
verbales, de farces, de bizutages, de comportements inappropriés en ligne, 
d’invitations importunes, de remarques sur l’apparence ou l’habillement, d’attentes 
impossibles à satisfaire, de commentaires toujours négatifs ou d’un comportement 
nuisible. 

[26] Les critiques constructives, l’évaluation ou le suivi du rendement, la mise en place de 
normes de rendement, de mesures correctives ou disciplinaires, ou de changements 
organisationnels pour des raisons opérationnelles ne constituent pas du 
harcèlement. 

[27] Il est à noter que la définition de harcèlement peut varier selon les juridictions 
applicables, faire l’objet de modifications législatives et comprendre l’intimidation 
en milieu de travail. Dans les endroits où l’intimidation en milieu de travail est 
comprise dans la définition de harcèlement, ce comportement est traité comme 
étant du harcèlement aux fins de la présente politique, et n’est pas toléré. Les 
personnes sont invitées à examiner la législation applicable dans leur juridiction 
respective. La définition applicable dans les juridictions applicables au 
30 novembre 2021 est énoncée à l’annexe C : Définitions de harcèlement. 

Harcèlement racial 

[28] Le harcèlement racial est un comportement indésirable, injuste ou malsain lié à la 
race et fondé sur des motifs interdits. Le harcèlement racial comprend les 
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comportements visant la race, la couleur de la peau, l’ascendance, le lieu de 
naissance, l’appartenance ethnique, le lieu d’origine ou la croyance d’une personne. 

[29] Les manifestations du harcèlement racial sont notamment les injures, les insultes à 
caractère racial, les blagues racistes, les moqueries, le traitement différentiel en 
raison de l’identité raciale, la dévalorisation d’une personne faisant partie d’un 
groupe donné et les remarques négatives du fait de la race, de la couleur de la peau, 
de la citoyenneté, de la provenance, de l’ascendance, de l’origine ethnique ou de la 
croyance. 

[30] Le racisme individuel peut aller du harcèlement racial ciblé et de la discrimination 
ouverte aux micro-agressions, qui peuvent englober des incidents subtils se répétant 
régulièrement, par exemple des brimades constantes, des humiliations et le 
dénigrement de personnes faisant partie de groupes marginalisés. 

[31] On entend par racisme systémique ou institutionnel les modes de comportement, 
les politiques et les pratiques qui font partie des structures sociales ou 
administratives d’une organisation et qui créent ou perpétuent une position de 
désavantage relatif pour les personnes racisées. Ces comportements, ces politiques 
et ces pratiques semblent souvent neutres, mais elles ont pour effet d’exclure les 
personnes racisées. 

Micro-agressions 

[32] Les micro-agressions sont les humiliations et les brimades que subissent au 
quotidien les groupes marginalisés de la part de personnes qui, parfois, ignorent 
qu’elles sont insultantes ou condescendantes. 

[33] Les micro-agressions peuvent être manifestes ou subtiles et comprendre des 
commentaires discriminatoires déguisés en compliments. 

Harcèlement sexuel 

[34] Le harcèlement sexuel est le fait de se livrer à un comportement qui consiste à faire 
des remarques ou des gestes déplacés en raison du sexe, de l’orientation sexuelle, 
de l’identité de genre ou de l’expression du genre, alors qu’on sait ou devrait 
raisonnablement savoir que ces remarques ou ces gestes sont importuns. Le 
harcèlement sexuel peut également prendre la forme d’une sollicitation ou d’une 
avance à caractère sexuel lorsque la personne qui en est à l’origine est en mesure de 
conférer, d’accorder ou de refuser un avantage ou une promotion à la personne 
ciblée, et qu’elle sait ou devrait savoir que la sollicitation ou l’avance est importune. 

[35] Comme il a été mentionné précédemment, toutes les plaintes de nature sexuelle 
sont traitées en vertu de la politique et des procédures de prévention et 
d’intervention en matière d’inconduite sexuelle. 
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[36] Le harcèlement sexuel peut comprendre les commentaires importuns, les blagues, 
les sous-entendus, les propositions, es railleries, l’attention persistante non 
sollicitée, les attouchements de nature sexuelle ou une agression sexuelle. 

[37] Il est à noter que la définition de harcèlement sexuel peut varier selon les 
juridictions applicables et faire l’objet de modifications législatives. Les personnes 
sont invitées à examiner la législation applicable dans leur juridiction respective. La 
définition applicable dans les juridictions applicables au 30 novembre 2021 est 
énoncée à l’annexe D : Définitions de harcèlement sexuel. 
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Violence 

[38] La violence est une utilisation ou une tentative d’utilisation de la force physique 
contre une personne entraînant ou pouvant entraîner des blessures. Le terme 
comprend aussi tout énoncé ou comportement susceptible d’être raisonnablement 
interprété comme une menace de recours à la force physique. 

[39] La violence domestique concerne la violence entre deux personnes qui ont ou ont eu 
par le passé une relation personnelle de nature intime, par exemple deux conjoints, 
partenaires ou personnes qui se fréquentent. 

[40] L’organisation prendra toutes les mesures raisonnables de protection si une 
situation de violence domestique est susceptible d’exposer une personne à des 
blessures physiques sur le lieu de travail ou de menacer sa sécurité et celle des 
autres, et si l’organisation est au courant ou devrait raisonnablement être au 
courant de la situation. Les précautions raisonnables seront déterminées au cas par 
cas et peuvent comprendre l’élaboration d’un plan de sécurité individuel pour la 
personne concernée. 

[41] L’organisation réévaluera les risques de violence aussi souvent que nécessaire et 
mettra en œuvre certaines mesures afin de gérer les risques cernés. Les mesures en 
question peuvent comprendre des protocoles de sécurité, la mise en œuvre de 
politiques et de procédures supplémentaires et la prestation d’une formation sur les 
moyens de réagir à une situation violente ou potentiellement violente. 

[42] Il est à noter que la définition de violence en milieu de travail peut varier selon les 
juridictions applicables et faire l’objet de modifications législatives. Les personnes 
sont invitées à examiner la législation applicable dans leur juridiction respective. La 
définition applicable dans les juridictions applicables au 30 novembre 2021 est 
énoncée à l’annexe E : Définitions de violence en milieu de travail. 

[43] Le milieu de travail désigne tout lieu, permanent ou temporaire, où une employée 
ou un employé exerce une fonction liée à son travail. 

Procédure de réponse aux plaintes 

Définitions 

Les définitions suivantes s’appliquent à la procédure décrite dans la présente politique. 

[44] Instance responsable : Personne ou groupe de personnes ayant la responsabilité de 
traiter la plainte. L’instance responsable change selon le poste de la partie mise en 
cause dans l’Église (annexe G : Instances responsables). 
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[45] Facilitateur ou facilitatrice en résolution de conflits : Personne engagée par l’Église 
pour aider à régler les différends. Vous trouverez une liste de facilitateurs et 
facilitatrices en résolution de conflits sur le site Web de l’Église Unie du Canada. 

[46] Partie plaignante : Personne ayant déposé une plainte pour un problème de 
harcèlement, de discrimination ou de violence. 

[47] Experte-conseil ou expert-conseil : Personne neutre et indépendante, formée pour 
analyser l’expérience vécue par la personne plaignante et les options qui s’offrent à 
elle. Le coordonnateur des ministères et de l’emploi de l’Église peut faciliter l’accès à 
des expertes-conseils ou experts-conseils. 

[48] Partie mise en cause : Personne présumée avoir fait de la discrimination, exercé du 
harcèlement ou commis un geste de violence à l’endroit d’une autre personne. 

L’instance responsable reçoit la plainte et peut déléguer ses pouvoirs 

[49] L’instance responsable est la personne ou le groupe de personnes de qui relève la 
partie mise en cause. Autrement dit, l’instance responsable est l’employeur de la 
partie mise en cause. 

[50] Si, pour une raison ou une autre, l’instance responsable n’est pas en mesure d’agir, 
elle doit établir à qui elle déléguera cette responsabilité. Voici quelques situations 
où l’instance responsable peut décider de déléguer ses pouvoirs pour la réception 
de la plainte : 

• Si une personne faisant partie de l’instance responsable est la partie 
plaignante, et s’il n’y a aucun parti pris ni aucune crainte de partialité, une 
autre personne faisant partie de l’instance responsable peut recevoir la 
plainte.  

• Sinon, l’instance responsable peut décider de déléguer sa responsabilité à la 
personne ou à l’instance de laquelle elle relève. Par exemple, si l’instance 
responsable est le Comité du ministère et du personnel, c’est l’instance 
dirigeante qui recevra la plainte puisque le Comité du ministère et du 
personnel relève de cette instance. 

• L’instance responsable qui n’a ni l’expertise ni les ressources pour traiter une 
plainte est invitée à déléguer sa responsabilité à une instance appropriée. 
Par exemple, une communauté de foi peut souhaiter collaborer avec la 
ministre ou le ministre exécutif du conseil régional, ou même déléguer sa 
responsabilité de recevoir une plainte à cette instance, qui sera en meilleure 
position pour la traiter.  
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A. Procédure de réponse aux plaintes : communautés de foi ou autres ministères  

[51] Cette procédure doit être utilisée lorsque la ou les parties mises en cause travaillent 
pour une communauté de foi ou un autre ministère, ou en sont membres, membres 
à part entière, sympathisantes, bénévoles ou autre. 

[52] Si les personnes mises en cause travaillent en tant que professionnelles ou 
bénévoles pour un conseil régional ou pour le Bureau du Conseil général, ou sont 
responsables devant l’une ou l’autre de ces instances, veuillez consulter la section 
suivante, intitulée Procédure de réponse aux plaintes : conseils régionaux et Bureau 
du Conseil général. 

[53] Si une intervention urgente est nécessaire, l’instance responsable alerte, à titre de 
mesure provisoire, la communauté de foi de façon à ce qu’elle prenne des mesures 
pour s’assurer que la personne plaignante est en sécurité et ne subit pas d’autres 
discriminations, harcèlements ou violences. Dans certaines situations, il peut être 
nécessaire de mettre la personne mise en cause en congé administratif payé. 

Options pour une résolution informelle (annexe H : Processus informel de résolution) 

C1. L’instance responsable peut conseiller à la personne qui dépose une plainte de 
s’adresser directement à la personne mise en cause uniquement s’il s’agit d’une 
option sûre et réaliste. La personne plaignante doit l’aviser que son comportement 
ou son commentaire est inacceptable et qu’elle le vit comme une discrimination 
ou un harcèlement, et lui demander de cesser. La formule peut fonctionner par 
exemple lorsque la personne plaignante croit que la partie mise en cause n’est pas 
consciente de l’impact de ses actions ou de sa conduite. 

C2. La personne plaignante peut demander une assistance et venir accompagnée 
d’une autre personne à la rencontre avec la partie mise en cause, ou à une autre 
rencontre durant le processus.  

C3. Si la personne plaignante estime qu’il n’est pas sécuritaire ou réaliste pour elle de 
communiquer elle-même directement avec la partie mise en cause, elle peut 
discuter de manière confidentielle du ou des incidents avec une personne avec 
laquelle elle se sent à l’aise, comme une experte-conseil ou un expert-conseil. La 
personne plaignante peut aussi s’adresser à l’instance responsable.  

C4. Voici d’autres options à envisager avant de déposer une plainte officielle : 

• une conversation dirigée par un tiers accepté par les deux parties ou un 
facilitateur ou une facilitatrice en résolution de conflits; 

• une médiation; 
• un encadrement en matière de gestion de conflits offert dans le cadre du 

Programme d’aide aux employés et à leur famille (PAEF) de Life Works. 
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Avant que toute option de résolution informelle ne soit mise en œuvre, les deux parties doivent 
être d’accord sur le fait qu’il est possible de recourir à une telle option. 

Procédure de plainte officielle (annexe I : Processus de résolution officielle) 

C5. Si, pour une raison ou une autre, l’affaire n’est pas réglée, ou s’il est déterminé 
que les mesures de résolution informelle ne conviennent pas dans les 
circonstances, la personne plaignante doit soumettre une plainte détaillée par 
écrit en remplissant le formulaire de plainte de la Politique de prévention relative 
à la discrimination, au harcèlement et à la violence en milieu de travail (annexe F : 
Formulaire de plainte). Une experte-conseil ou un expert-conseil peut apporter une 
aide dans ce processus. Si la plainte ne contient pas suffisamment de détails, 
d’autres renseignements peuvent être demandés.  

C6. La personne plaignante envoie la plainte à l’instance responsable. Cette instance 
dépend du poste de la partie mise en cause au sein de l’Église (annexe G : 
Instances responsables).  

Le conseil régional agit comme ressource pour les communautés de foi qui doivent 
gérer une plainte. 

Remarque : Si la plainte concerne la ministre ou le ministre exécutif du conseil 
régional, une ou un membre du personnel, un ou une bénévole ou une personne 
responsable devant le conseil régional ou le Conseil général, veuillez consulter les 
procédures présentées à la section suivante, intitulée Procédure de réponse aux 
plaintes : conseils régionaux et Bureau du Conseil général. 

C7. Une fois reçue, la plainte est acheminée à la partie mise en cause aussitôt que 
possible, mais pas au-delà d’un délai de sept (7) jours ouvrables, par voie 
électronique ou par la poste. Il peut être demandé à une experte-conseil ou à un 
expert-conseil de transmettre la plainte en personne. La partie mise en cause est 
invitée à répondre à la plainte par écrit dans les 15 jours ouvrables suivant la 
réception de la plainte. Il est laissé à la discrétion de l’instance responsable de 
divulguer l’intégralité, une partie ou un résumé de cette réponse écrite à la partie 
plaignante.  

C8. Des soins pastoraux sont rendus accessibles aux deux parties. Si une partie ou les 
deux travaillent avec une experte-conseil ou un expert-conseil, celle-ci ou celui-ci 
discutera de la manière dont elles peuvent avoir accès aux soins pastoraux. 
Autrement, c’est la ministre ou le ministre exécutif du conseil régional qui fera 
l’offre de soins pastoraux. 

C9. L’instance responsable évalue la plainte et la réponse, le cas échéant, et détermine 
les mesures à prendre compte tenu de la situation. L’instance responsable étudie 
la plainte pour voir si elle révèle l’existence de problèmes systémiques plus 
généraux auxquels il faut s’attaquer.  
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C10. Avec le consentement des parties, l’affaire peut être renvoyée à un tiers neutre, 
par exemple une facilitatrice ou un facilitateur en résolution de conflits, qui 
travaillera avec l’une et l’autre des parties en vue de parvenir à une résolution 
mutuellement acceptable à l’aide d’un règlement proposé des différends. 

C11. Si la plainte n’est toujours pas résolue ou si l’instance responsable constate qu’une 
procédure ne convient pas, l’instance responsable chargera une enquêteuse ou un 
enquêteur d’examiner la plainte.  

C12. L’enquêteuse ou l’enquêteur prend les dispositions nécessaires pour interroger les 
parties et les témoins éventuels. Si possible, les entretiens ont lieu en personne, 
mais ils peuvent être menés par téléphone ou à l’aide d’autres technologies. 

C13. L’enquêteuse ou l’enquêteur rédige un rapport renfermant ses conclusions et, si 
on le lui demande, des recommandations. Le rapport est envoyé à l’instance 
responsable pour qu’elle y donne suite. L’instance responsable transmet par écrit 
les conclusions, ainsi que la résolution et les recommandations, aux parties. 
L’instance responsable peut aussi choisir d’organiser une rencontre en personne 
afin de discuter avec les parties de la résolution et des recommandations. 

C14. Si les conclusions appuient les allégations contenues dans la plainte, l’instance 
responsable prend des mesures correctives. Toute mesure corrective se fonde sur 
les conclusions de l’enquête, la nature de la plainte et tous les éléments 
pertinents, et tient compte de toute mesure disciplinaire antérieure. 

C15. Si l’enquêteuse ou l’enquêteur conclut que la plainte n’est pas fondée, aucune 
autre mesure n’est prise. 

C16. La confidentialité des conclusions d’une enquête est maintenue, sauf dans la 
mesure nécessaire pour mettre en œuvre ou justifier les mesures correctives ou 
disciplinaires prises, ou si la loi l’exige. Lorsque des mesures correctives ou 
disciplinaires sont prises à l’encontre de la partie plaignante ou de la partie mise 
en cause, l’autre partie est informée que des mesures ont été prises, mais elle ne 
reçoit pas de détails sur les mesures en question. 

C17. Toutes les procédures doivent être mises en œuvre en temps opportun, 
généralement dans un délai de trois mois. Il y a cependant des exceptions et, dans 
les affaires qui exigent plus de temps, les parties sont informées du retard et, le 
cas échéant, des raisons de ce retard. 

B. Procédure de réponse aux plaintes : conseils régionaux et Bureau du Conseil général  

Cette procédure est utilisée si la ou les personnes mises en cause travaillent pour un conseil 
régional ou pour le Bureau du Conseil général ou sont responsables devant l’une ou l’autre de 
ces instances. Si la partie mise en cause travaille pour une communauté de foi ou un autre 
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ministère de l’Église ou est responsable devant ces instances, veuillez consulter la section 
précédente : Procédure de réponse aux plaintes : communautés de foi ou autres ministères. 

Si une intervention urgente est nécessaire, la personne responsable des ressources humaines 
prendra des mesures provisoires afin de s’assurer que la partie plaignante est en sécurité et ne 
subit pas d’autres discriminations, harcèlements ou violences. Dans certaines situations, il 
pourrait falloir mettre la personne mise en cause en congé administratif payé. 

Options pour une résolution informelle (voir l’annexe H : Processus de résolution 
informelle) 

R1. L’instance responsable peut conseiller à la personne qui dépose une plainte de 
s’adresser directement à la personne mise en cause uniquement s’il s’agit d’une 
option sûre et réaliste. La personne plaignante doit l’aviser que son comportement 
ou son commentaire est inacceptable et qu’elle le vit comme une discrimination 
ou un harcèlement, et lui demander de cesser. La formule peut fonctionner par 
exemple lorsque la personne plaignante croit que la partie mise en cause n’est pas 
consciente de l’impact de ses actions ou de sa conduite. 

R2. La personne plaignante peut demander une assistance et venir accompagnée 
d’une autre personne à la rencontre avec la partie mise en cause, ou à une autre 
rencontre durant le processus. 

R3. Si la personne plaignante estime qu’il n’est pas sécuritaire ou réaliste pour elle de 
communiquer elle-même directement avec la partie mise en cause, elle peut 
discuter de manière confidentielle du ou des incidents avec une personne avec 
laquelle elle se sent à l’aise, comme une experte-conseil ou un expert-conseil. La 
personne plaignante peut également s’adresser à sa superviseure ou à son 
superviseur, ou à l’une ou à l’un de ses collègues. 

R4. Voici d’autres options à envisager avant de déposer une plainte officielle : 

• une conversation dirigée par un tiers accepté par les deux parties ou un facilitateur 
ou une facilitatrice en résolution de conflits; 

• une médiation; 
• un encadrement en matière de gestion de conflits offert dans le cadre du 

Programme d’aide aux employés et à leur famille (PAEF) de Life Works. 

Avant que toute option de résolution informelle ne soit mise en œuvre, les deux parties doivent 
convenir qu’il est possible de recourir à une telle option. 

Procédure de plainte officielle (voir l’annexe I : Processus de résolution officielle) 

R5. Si, pour une raison ou une autre, l’affaire n’est pas réglée, ou s’il est déterminé 
que les activités de résolution informelle ne conviennent pas dans les 
circonstances, la personne plaignante doit soumettre une plainte détaillée par 
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écrit en remplissant le formulaire de plainte de la Politique de prévention relative 
à la discrimination, au harcèlement et à la violence en milieu de travail (annexe F : 
Formulaire de plainte). Une experte-conseil ou un expert-conseil peut apporter 
une aide dans ce processus. Si la plainte ne contient pas suffisamment de détails, 
d’autres renseignements peuvent être demandés.  

La personne responsable des ressources humaines du Bureau du Conseil général 
peut orienter la personne plaignante vers une experte-conseil ou un expert-
conseil. 

R6. La personne plaignante transmet sa plainte à la personne responsable des 
ressources humaines du Bureau du Conseil général. Si la plainte ne contient pas 
suffisamment de détails, d’autres renseignements peuvent être demandés. 

Remarque : Si la plainte vise la personne responsable des ressources humaines, la 
modératrice ou le modérateur, la secrétaire générale ou le secrétaire général, des 
ministres exécutifs des conseils régionaux ou la ministre ou le ministre exécutif, 
Unité des ministères et de l’emploi, veuillez consulter l’annexe G : Instances 
responsables pour déterminer qui recevra la plainte. 

R7. Une fois reçue, la plainte est acheminée à la personne mise en cause aussitôt que 
possible, mais pas au-delà d’un délai de sept (7) jours ouvrables, par voie 
électronique ou par la poste. Il peut être demandé à une experte-conseil ou à un 
expert-conseil de transmettre la plainte en personne. La partie mise en cause est 
invitée à répondre à la plainte par écrit dans les 15 jours ouvrables suivant la 
réception de la plainte. Il est laissé à la discrétion de l’instance responsable de 
divulguer l’intégralité, une partie ou un résumé de cette réponse écrite à la partie 
plaignante. 

R8. Si la plainte met en cause une membre ou un membre du personnel ministériel, la 
personne responsable des ressources humaines conseille et consulte la personne 
chargée de la coordination au Bureau de la vocation. 

R9. Si les parties à la plainte sont membres du personnel, le Programme d’aide aux 
employés et à leur famille de Life Works peut fournir des conseils et du soutien. Si 
l’une des parties ne fait pas partie de l’effectif ou n’a pas accès au Programme 
d’aide aux employés et à leur famille, mais qu’elle souhaite recevoir des soins 
pastoraux, elle pourra en recevoir sur demande. 

R10. La personne responsable des ressources humaines évalue la plainte et la réponse, 
le cas échéant, et détermine les mesures à prendre compte tenu de la situation. 
Elle étudie la plainte pour voir si celle-ci révèle l’existence de problèmes 
systémiques plus généraux auxquels il faut s’attaquer. 
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R11. Avec le consentement des parties, l’affaire peut être renvoyée à un tiers neutre, 
par exemple une facilitatrice ou un facilitateur en résolution de conflits, qui 
travaillera avec l’une et l’autre des parties en vue de parvenir à une résolution 
mutuellement acceptable par diverses méthodes : médiation, réunion de 
conciliation non punitive, conversation dirigée ou toute autre procédure de 
résolution des conflits. 

R12. Si la plainte n’est toujours pas résolue ou s’il y a constat qu’une procédure non 
conventionnelle ne convient pas, une enquêteuse ou un enquêteur est chargé 
d’examiner la plainte. 

R13. La personne responsable des ressources humaines informe la personne qui dirige 
ou supervise la partie mise en cause qu’une plainte a été reçue et l’avise du 
processus qui sera suivi pour travailler à sa résolution.  

R14. L’enquêteuse ou l’enquêteur prend les dispositions nécessaires pour interroger les 
parties et les témoins éventuels. Si possible, les entretiens ont lieu en personne, 
mais ils peuvent être menés par téléphone ou à l’aide d’autres technologies. 

R15. L’enquêteuse ou l’enquêteur rédige un rapport renfermant ses conclusions et, si 
on le lui demande, des recommandations. Le rapport est transmis à la personne 
responsable des ressources humaines, qui communique ensuite les résultats de 
l’enquête à la personne compétente comme il est prévu à l’article 13, et discute 
des conclusions et de la suite à donner avec cette personne. 

R16. Si les conclusions appuient les allégations contenues dans la plainte, l’instance 
responsable prend les mesures correctives appropriées. Toute mesure corrective 
se fonde sur les conclusions de l’enquête, la nature de la plainte et tous les 
éléments pertinents, et tient compte de toute mesure disciplinaire antérieure. 

R17. Si l’enquêteuse ou l’enquêteur conclut que la plainte n’est pas fondée, aucune 
autre mesure n’est prise. 

R18. La confidentialité des conclusions d’une enquête est maintenue, sauf dans la 
mesure nécessaire pour mettre en œuvre ou justifier les mesures correctives ou 
disciplinaires prises, ou si la loi l’exige. Lorsque des mesures correctives ou 
disciplinaires sont prises à l’encontre de la partie plaignante ou de la partie mise 
en cause, l’autre partie est informée que des mesures ont été prises, mais elle ne 
reçoit pas de détails sur les mesures en question. 

R19. Toutes les procédures doivent être mises en œuvre en temps opportun, 
généralement dans un délai de trois mois. Il y a cependant des exceptions et, dans 
les affaires qui exigent plus de temps, les parties sont informées du retard et, le 
cas échéant, des raisons de ce retard. 
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Répondre à des plaintes pour discrimination systémique 
[54] Une plainte dans laquelle il est allégué qu’une politique ou une procédure est 

discriminatoire doit d’abord être portée à l’attention de la personne qui préside 
l’instance de gouvernance de la communauté de foi ou de la ministre ou du ministre 
exécutif du conseil régional, ou de la secrétaire ou du secrétaire général (selon le 
lieu où le problème systémique est perçu). 

[55] À la réception d’une plainte pour discrimination systémique, des efforts raisonnables 
sont faits pour la résoudre si c’est possible. La résolution informelle peut 
comprendre la modification d’une politique ou d’une procédure sur entente, ou la 
présentation d’une proposition (voir Le Manuel, section F, Initiatives et 
changements). 

[56] Si l’affaire ne peut être résolue par ces méthodes, une plainte officielle peut être 
déposée auprès du conseil régional à l’encontre d’une communauté de foi ou auprès 
de l’exécutif du Conseil général si la plainte concerne des structures ou des 
politiques institutionnelles présumées discriminatoires. 

[57] Il est à noter que le délai de trois mois au cours duquel les plaintes concernant des 
personnes sont généralement résolues peut ne pas s’appliquer aux plaintes pour 
discrimination systémique. 

Notes afférentes à la politique 
[58] Mesures d’adaptation : L’organisation tiendra compte des besoins spéciaux de toute 

personne participant au processus au sein de l’Église afin de lui assurer un plein 
accès et une pleine participation. Les mesures d’adaptation pourraient comprendre 
la remise des documents dans des formats de remplacement, des rencontres à 
l’extérieur des locaux et en dehors des heures de travail et des services 
d’interprétation et de traduction. 

[59] Plaintes de mauvaise foi, vexatoires ou frivoles : Les plaintes de ce type peuvent 
elles-mêmes enfreindre la présente politique. Une plainte de mauvaise foi est une 
plainte que la personne plaignante sait être non fondée ou qui est déposée dans un 
but autre que celui d’obtenir un recours satisfaisant. Les instances concernées 
peuvent décider de refuser de traiter de telles plaintes à n’importe quelle étape du 
processus de traitement ou d’enquête. Toute personne ayant déposé une telle 
plainte s’expose elle-même à diverses sanctions du même type que celles qui 
peuvent être prises si une personne mise en cause est reconnue coupable de 
discrimination ou de harcèlement à l’encontre d’une autre personne. 

[60] Confidentialité : La confidentialité touchant les plaintes est maintenue dans la 
mesure du possible, compte tenu des circonstances qui sont à l’origine de la plainte 
et sous réserve de l’obligation qu’a l’Église de mener une enquête approfondie. Les 
renseignements obtenus au sujet d’un incident ou d’une plainte de harcèlement au 
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travail, y compris ceux permettant d’identifier toute personne concernée, ne sont 
pas divulgués, sauf si la divulgation est nécessaire pour faire enquête ou prendre des 
mesures correctives à propos de l’incident ou de la plainte, ou à moins que la loi ne 
l’exige. 

[61] Absence de représailles : Toute personne qui s’inquiète d’une situation ou formule 
une plainte a le droit de déposer ladite plainte en vertu de la présente politique sans 
risquer de subir des représailles ou des menaces de représailles. 

[62] Dossiers et documents : Tous les dossiers et documents se rapportant à la plainte, y 
compris à l’enquête et à la conclusion, sont conservés de manière confidentielle 
conformément aux politiques de conservation de l’Église. 

[63] Révision de la politique : Cette politique sera révisée au besoin et au moins une fois 
par an. 
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Annexe A : Sélectionnez la législation applicable 

Province Législation applicable  

Colombie-
Britannique 

Occupational Health and Safety Regulation, BC Reg 296/97 
Workers Compensation Act 
Human Rights Code 

Alberta Occupational Health and Safety Act 
Occupational Health & Safety Regulation, Alta. Reg. 62/2003 
Alberta Human Rights Act 

Saskatchewan The Saskatchewan Employment Act 
The Saskatchewan Human Rights Code, 2018 

Manitoba Règlement sur la sécurité et la santé au travail, Règl. Man. 217/2006 
Code des droits de la personne 

Ontario  Loi sur la santé et la sécurité au travail 
Code des droits de la personne 

Nouveau-
Brunswick 

Loi sur l’hygiène et la sécurité au travail  
Loi sur l’hygiène et la sécurité au travail, Règlement général, Règl. N.-B. 
91-191 
Loi sur les droits de la personne 

Île-du-Prince-
Édouard 

Occupational Health and Safety Act - General Regulations, PEI Reg 
EC180/87 and Workplace Harassment Regulations, PEI Reg EC710/19 
Human Rights Act 
Employment Standards Act 

Terre-Neuve-et-
Labrador 

Occupational Health & Safety Regulations, 2012, NLR 5/12 
Human Rights Act, 2010 

Nouvelle-Écosse Violence in the Workplace Regulations, NS Reg. 209/2007 
Loi sur les droits de la personne 

Yukon Loi sur les droits de la personne 

Territoires du 
Nord-Ouest 

Human Rights Act 
Occupational Health and Safety Regulations, NWT Reg 039-2015 

Nunavut Human Rights Act 
Occupational Health and Safety Regulations, Nu Reg 003-2016 

*Il est à noter que cette liste n’est pas exhaustive, que les lois et règlements qu’elle contient peuvent 
être modifiés de temps à autre et que cette annexe ne constitue pas un avis juridique. Veuillez 
consulter les lois provinciales actuelles.   
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Annexe B : Définition et motifs interdits de discrimination en emploi* 

Province Définition 

Colombie-
Britannique 

Human Rights Code [RSBC 1996] Chapter 210 (Section 13) 

13(1) A person must not 
(a) refuse to employ or refuse to continue to employ a person, or 
(b) discriminate against a person regarding employment or any 
term or condition of employment 

because of the race, colour, ancestry, place of origin, political belief, 
religion, marital status, family status, physical or mental disability, sex, 
sexual orientation, gender identity or expression, or age of that person 
or because that person has been convicted of a criminal or summary 
conviction offence that is unrelated to the employment or to the 
intended employment of that person. 

Alberta Alberta Human Rights Act, RSA 2000, c A 25.5 

7(1) No employer shall 
(a) refuse to employ or refuse to continue to employ any person, or 
(b) discriminate against any person with regard to employment or 
any term or condition of employment, 

because of the race, religious beliefs, colour, gender, gender identity, 
gender expression, physical disability, mental disability, age, ancestry, 
place of origin, marital status, source of income, family status or sexual 
orientation of that person or of any other person. 

Saskatchewan The Saskatchewan Human Rights Code, 2018, SS 2018, c S-24.1 

16(1) No employer shall refuse to employ or continue to employ or 
otherwise discriminate against a person or class of persons with 
respect to employment, or a term or condition of employment, on the 
basis of a prohibited ground 
16(2) No employee shall discriminate against another employee on the 
basis of prohibited ground. 
(m.01) The prohibited grounds include religion; creed; marital status; 
family status; sex; sexual orientation; disability; age; colour; ancestry; 
nationality; place of origin; race or perceived race; receipt of public 
assistance; and gender identity; 

Manitoba Code des droits de la personne, C.P.L.M. c. H175 

9 (1) Dans le présent code, le terme « discrimination » désigne, selon le 
cas : 
a) un traitement différent que reçoit un particulier, en raison de son 
adhésion réelle ou présumée à une catégorie ou à un groupe de 
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personnes ou de son association réelle ou présumée avec cette 
catégorie ou ce groupe, plutôt qu’en fonction de ses mérites 
personnels; 
b) un traitement différent que reçoit un particulier ou un groupe, en 
raison de caractéristiques mentionnées au paragraphe (2); 
c) un traitement différent que reçoit un particulier ou un groupe en 
raison de son association réelle ou présumée avec un autre particulier 
ou un autre groupe dont les traits distinctifs sont déterminés par les 
caractéristiques mentionnées au paragraphe (2) ou dont l’adhésion 
découle de ces caractéristiques; 
d) un manquement qui consiste à ne pas répondre de façon 
raisonnable aux besoins spéciaux de particuliers ou de groupes, fondés 
sur les caractéristiques mentionnées au paragraphe (2). 
9 (2) Les caractéristiques appropriées aux fins des alinéas (1) b) à d) 
sont les suivantes : l’ascendance, y compris la couleur et les races 
identifiables; b) la nationalité ou l’origine nationale; le milieu ou 
l’origine ethnique; la religion ou la croyance ou les croyances 
religieuses, les associations religieuses ou les activités religieuses; l’âge; 
le sexe, y compris les caractéristiques ou les situations fondées sur le 
sexe d’une personne telles que la grossesse, la possibilité de grossesse 
ou les circonstances se rapportant à la grossesse; l’identité sexuelle; 
l’orientation sexuelle; l’état matrimonial ou le statut familial; la source 
de revenu; les convictions politiques, associations politiques ou 
activités politiques; les incapacités physiques ou mentales ou les 
caractéristiques ou les situations connexes, y compris le besoin d’un 
animal d’assistance, une chaise roulante ou tout autre appareil, 
orthèse ou prothèse; les désavantages sociaux. 

Ontario Code des droits de la personne, L.R.O. 1990, CHAPITRE H.19 
5 (1) Toute personne a droit à un traitement égal en matière d’emploi, 
sans discrimination fondée sur la race, l’ascendance, le lieu d’origine, la 
couleur, l’origine ethnique, la citoyenneté, la croyance, le sexe, 
l’orientation sexuelle, l’identité sexuelle, l’expression de l’identité 
sexuelle, l’âge, l’existence d’un casier judiciaire, l’état matrimonial, 
l’état familial ou un handicap. 

Nouveau-
Brunswick 

Loi sur les droits de la personne, L.R.N.-B. 2011, ch. 171 
2.1 Pour l’application de la présente loi, les motifs de distinction illicite 
sont ceux qui sont fondés sur la race, la couleur, l’origine nationale, 
l’ascendance, le lieu d’origine, la croyance ou la religion, l’âge, 
l’incapacité physique, l’incapacité mentale, l’état matrimonial, la 
situation de famille, le sexe, l’orientation sexuelle, l’identité ou 
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l’expression de genre, la condition sociale, les convictions ou les 
activités politiques.  
4 (1) Nul ne peut, pour un motif de distinction illicite :  

a) soit refuser d’employer ou de continuer d’employer une 
personne; 
b) soit faire preuve de discrimination envers une personne en 
matière d’emploi ou quant aux modalités ou aux conditions 
d’emploi. 

4 (4) Il est interdit à quiconque d’exprimer, même indirectement, une 
restriction, une condition ou une préférence ou d’obliger un candidat à 
fournir des renseignements sur lesquels peut se fonder un motif de 
distinction illicite lorsqu’il : 

a) utilise ou diffuse une formule de demande d’emploi; 
b) publie ou fait publier une annonce relativement à un emploi; 
c) fait enquête, à l’oral ou par écrit, relativement à un emploi. 

Île-du-Prince-
Édouard 

Human Rights Act, RSPEI 1988, c H-12 
6(1) No person shall refuse to employ or to continue to employ any 
individual 

(a) on a discriminatory basis, including discrimination in any term or 
condition of employment; or 
(b) because the individual has been convicted of a criminal or 
summary conviction offence that is unrelated to the employment or 
intended employment of the individual. 

6(3) No person shall use or circulate any form of application for 
employment or publish any advertisement in connection with 
employment forms employment or prospective employment or make 
any inquiry in connection with employment that directly or indirectly 
expresses any limitation, specification or preference or invites 
information that is discriminatory. 
7(1) No employer or person acting on behalf of an employer shall 
discriminate between his employees by paying one employee at a rate 
of pay less than the rate of pay paid to another employee employed by 
him for substantially the same work, the performance of which 
requires equal education, skill, experience, effort, and responsibility 
and which is performed under similar working conditions. 
The prohibited grounds include age, association, colour or race, creed 
or religion, disability, ethnic or national origin, family status, gender 
expression, gender identity, marital status, political belief, sex, sexual 
orientation, or source of income of any individual or class of individual. 
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Terre-Neuve-et-
Labrador 

Human Rights Act, 2010, SNL 2010, c H-13.1 
14(1) An employer, or a person acting on behalf of an employer, shall 
not refuse to employ or to continue to employ or otherwise 
discriminate against a person in regard to employment or a term or 
condition of employment on the basis of a prohibited ground of 
discrimination, or because of the conviction for an offence that is 
unrelated to the employment of the person. 
9(1) For the purposes of this Act, the prohibited grounds include race, 
colour, nationality, ethnic origin, social origin, religious creed, religion, 
age, disability, disfigurement, sex, sexual orientation, gender identity, 
gender expression, marital status, family status, source of income and 
political opinion. 

Nouvelle-Écosse 

Loi sur les droits de la personne, L.R.N.-É. 1989, ch. 214 
5 (1) Il est défendu à toute personne, lorsqu’il s’agit… d) d’emploi… 
de faire preuve de discrimination à l’égard d’un individu ou d’une 
catégorie d’individus sur le fondement de l’âge; de la race; de la 
couleur; de la religion; des croyances; du sexe; de l’orientation 
sexuelle; l’identité sexuelle; l’expression de l’identité sexuelle; o) de 
déficiences physiques ou mentales; d’une crainte irrationnelle de 
contracter une maladie; de l’origine ethnique, nationale ou 
autochtone; de situation de famille; de l’état matrimonial; de la source 
du revenu; de croyance, d’affiliation ou d’activité politiques; de 
l’association de cet individu avec un autre individu ou catégorie 
d’individus possédant des caractéristiques visées à l’article 5 (1). 

Yukon 

Loi sur les droits de la personne, LRY 2002, ch. 116 
9 Il est interdit de faire preuve de discrimination relativement : 
b) à toute circonstance liée à l’emploi ou à une demande d’emploi 
7 Motifs illicites de distinction 
Constitue un acte discriminatoire le fait de traiter défavorablement un 
particulier ou un groupe pour les motifs suivants : l’ascendance, y 
compris la couleur et la race; l’origine nationale; l’origine linguistique 
ou ethnique; la religion ou la croyance, ou les croyances religieuses, les 
associations religieuses ou les activités religieuses; l’âge; le sexe, y 
compris la grossesse et les conditions se rapportant à la grossesse; 
l’orientation sexuelle; les incapacités physiques ou mentales; 
l’existence d’accusations au criminel ou d’antécédents criminels; les 
convictions, les associations ou les activités politiques; l’état 
matrimonial ou la situation de famille; la source de revenu; 
l’association réelle ou présumée avec d’autres particuliers ou groupes 
dont les traits distinctifs sont déterminés par les caractéristiques 
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mentionnées aux alinéas a) à l) ou dont l’adhésion découle de ces 
caractéristiques. 

Territoires du 
Nord-Ouest 

Human Rights Act, SNWT 2002, c 18 
5(1) For the purposes of this Act, the prohibited grounds of 
discrimination are race, colour, ancestry, nationality, ethnic origin, 
place of origin, creed, religion, age, disability, sex, sexual orientation, 
gender identity or expression, marital status, family status, family 
affiliation, political belief, political association, social condition and a 
conviction that is subject to a pardon or record suspension. 
7(1) No person shall, on the basis of a prohibited ground of 
discrimination, 
(b) discriminate against any individual or class of individuals in regard 
to employment or any term or condition of employment 

Nunavut 

Human Rights Act, SNu 2003 c 12 
7(1) For the purposes of this Act, the prohibited grounds of 
discrimination are race, colour, ancestry, ethnic origin, citizenship, 
place of origin, creed, religion, age, disability, sex, sexual orientation, 
gender identity, gender expression, marital status, family status, 
pregnancy, lawful source of income and a conviction for which a 
pardon has been granted. 
7(6) No person shall, on the basis of a prohibited ground of 
discrimination, harass any individual or class of individuals 
(c) in matters related to employment; 

Les lois et règlements indiqués à l’annexe B peuvent être modifiés de temps à autre et ne constituent 
pas un avis juridique. Veuillez consulter les lois provinciales actuelles.  
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Annexe C : Définitions de harcèlement* 

Province Definition(s)  

Colombie-
Britannique 

Policy Item P2-21-2 Employer Duties – Workplace Bullying and 
Harassment 

“bullying and harassment” 
(a) includes any inappropriate conduct or comment by a person 
towards a worker that the person knew or reasonably ought to have 
known would cause that worker to be humiliated or intimidated, but 
(b) excludes any reasonable action taken by an employer or supervisor 
relating to the management and direction of workers or the place of 
employment. 
Policies for the Workers Compensation Act, P2-21-2 

Alberta Occupational Health and Safety Act, C O-22 

1 (n) “harassment” means any single incident or repeated incidents of 
objectionable or unwelcome conduct, comment, bullying or action by a 
person that the person knows or ought reasonably to know will or 
would cause offence or humiliation to a worker, or adversely affects 
the worker’s health and safety, and includes 
(i) conduct, comment, bullying or action because of race, religious 
beliefs, colour, physical disability, mental disability, age, ancestry, place 
of origin, marital status, source of income, family status, gender, 
gender identity, gender expression and sexual orientation, and 
(ii) a sexual solicitation or advance, but excludes any reasonable 
conduct of an employer or supervisor in respect of the management of 
workers or a work site; 

Saskatchewan The Saskatchewan Employment Act, SS 2013, c. S-15.1 

3-1 (1) (l) “harassment” means any inappropriate conduct, comment, 
display, action or gesture by a person: 
(i) that either: 
(A) is based on race, creed, religion, colour, sex, sexual orientation, 
marital status, family status, disability, physical size or weight, age, 
nationality, ancestry or place of origin; or 
(B) subject to subsections (4) and (5), adversely affects the worker’s 
psychological or physical well-being and that the person knows or 
ought reasonably to know would cause a worker to be humiliated or 
intimidated; and 
(ii) that constitutes a threat to the health or safety of the worker; 
(4) To constitute harassment for the purposes of paragraph (1)(l)(i)(B), 
either of the following must be established: 
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(a) repeated conduct, comments, displays, actions or gestures; 
(b) a single, serious occurrence of conduct, or a single, serious 
comment, display, action or gesture, that has a lasting, harmful effect 
on the worker. 
(5) For the purposes of paragraph (1)(l)(i)(B), harassment does not 
include any reasonable action that is taken by an employer, or a 
manager or supervisor employed or engaged by an employer, relating 
to the management and direction of the employer’s workers or the 
place of employment. 

Manitoba Code des droits de la personne, C.P.L.M. c. H175 

19 (2) Au présent article, le terme « harcèlement » s’entend, selon le 
cas : 
a) d’un comportement ou de commentaires, qui s’avèrent de façon 
répétée offensants ou inappropriés, attribuables aux caractéristiques 
mentionnées au paragraphe 9 (2); 
b) d’avances sexuelles répétées qui sont désagréables et 
inappropriées; 
c) d’avances sexuelles faites par une personne qui a le pouvoir 
d’accorder ou de refuser un avantage à la personne qui les subit, si la 
personne qui fait les avances sait ou devrait normalement savoir que 
celles-ci sont importunes; 
d) de représailles ou de menaces de représailles adressées à une 
personne qui a refusé d’accéder à des avances sexuelles. 
Règlement sur la sécurité et la santé au travail, Règl. Man 217/2006 
« Harcèlement » signifie selon le cas : 
a) tout comportement répréhensible qui constitue un risque pour la 
santé d’un travailleur; 
b) tout comportement grave qui nuit au bien-être psychologique ou 
physique d’un travailleur. 
1.1.1 (1) Pour l’application de la définition de « harcèlement » figurant 
à l’article 1.1, un comportement est : 
a) répréhensible s’il est basé sur la race, les croyances, la religion, la 
couleur, le sexe, l’orientation sexuelle, les caractéristiques fondée s sur 
le sexe, la situation de famille, la source de revenu, les convictions, 
associations ou activités politiques, une invalidité, la taille, le poids, 
l’âge, la nationalité, l’ascendance ou le lieu d’origine; 
b) grave s’il pourrait vraisemblablement humilier ou intimider un 
travailleur et se répète ou, s’il ne se produit qu’une fois, a un effet 
durable et préjudiciable sur le travailleur. 
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1.1.1 (2) Le fait pour un employeur ou un superviseur d’avoir un 
comportement raisonnable relativement à la direction des travailleurs 
ou du lieu de travail ne constitue pas du harcèlement. 
1.1.1 (3) Pour l’application du présent article et de la définition de 
« harcèlement » figurant à l’article 1.1, sont assimilés à un 
comportement les remarques écrites ou verbales, les actes et gestes 
physiques ainsi que les attitudes, ou toute combinaison de ces 
éléments. 

Ontario Loi sur la santé et la sécurité au travail, L.R.O. 1990, chapitre O.1 

1 (1) « harcèlement au travail » s’entend :  
a) du fait pour une personne d’adopter une ligne de conduite 
caractérisée par des remarques ou des gestes vexatoires contre un 
travailleur dans un lieu de travail lorsqu’elle sait ou devrait 
raisonnablement savoir que ces remarques ou ces gestes sont 
importuns;  
b) du harcèlement sexuel au travail. 
Code des droits de la personne, L.R.O. 1990, chapitre H.19 

10 (1) « harcèlement » Fait pour une personne de faire des remarques 
ou des gestes vexatoires lorsqu’elle sait ou devrait raisonnablement 
savoir que ces remarques ou ces gestes sont importuns. 
5 (2) Tout employé a le droit d’être à l’abri de tout harcèlement au 
travail par son employeur ou le mandataire de celui-ci ou un autre 
employé pour des raisons fondées sur la race, l’ascendance, le lieu 
d’origine, la couleur, l’origine ethnique, la citoyenneté, la croyance, 
l’orientation sexuelle, l’identité sexuelle, l’expression de l’identité 
sexuelle, l’âge, l’existence d’un casier judiciaire, l’état matrimonial, 
l’état familial ou un handicap. 

Nouveau-
Brunswick 

Loi sur l’hygiène et la sécurité au travail, Règlement général, Règl. 
N.-B. 91-191 

« harcèlement » désigne, au sein du lieu de travail, tout comportement 
répréhensible ou offensant qui est reconnu comme constituant un acte 
importun ou qui devrait raisonnablement être reconnu comme tel, 
qu’il se soit produit une seule fois ou de façon répétée, notamment 
tout acte d’intimidation ou quelque autre conduite, commentaire ou 
attitude ayant pour effet de menacer la santé ou la sécurité d’un 
salarié, y compris le harcèlement sexuel. Est exclue de la présente 
définition toute conduite jugée raisonnable qu’adopte l’employeur 
dans le cadre de la gestion et de la direction des salariés dans le lieu de 
travail; 
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Île-du-Prince-
Édouard 

Occupational Health and Safety Act - General Regulations, PEI Reg 
EC180/87 and Workplace Harassment Regulations, PEI Reg EC710/19 

1. (b) “harassment” means any inappropriate conduct, comment, 
display, action or gesture or any bullying that the person responsible 
for the conduct, comment, display, action or gesture or the bullying 
knows, or ought reasonably to know, could have a harmful effect on a 
worker’s psychological or physical health or safety, and includes (i) 
conduct that is based on any personal characteristic such as, but not 
limited to, race, creed, religion, colour, sex, sexual orientation, marital 
status, family status, disability, physical size or weight, age, nationality, 
ancestry or place of origin, gender identity or pregnancy, and (ii) 
inappropriate sexual conduct that is known, or ought reasonably to be 
known, to the person responsible for the conduct to be unwelcome, 
including, but not limited to, sexual solicitations or advances, sexually 
suggestive remarks, jokes or gestures, circulating or sharing 
inappropriate images, or unwanted physical contact. 

Terre-Neuve-et-
Labrador 

Occupational Health and Safety Regulations, 2012, NLR 5/12 

22. (2) In this section and section 24.1, “workplace harassment” means 
inappropriate vexatious conduct or comment by a person to a worker 
that the person knew or ought to have known would cause the worker 
to be humiliated, offended or intimidated. 
(4) A reasonable action taken by an employer or supervisor relating to 
the management and direction of workers or the workplace is not 
workplace harassment. 

Nouvelle-Écosse Loi sur les droits de la personne, L.R.N.-É. 1989, ch. 214 

3 ha) « harceler » signifie tenir une conduite ou des propos vexants 
qu’on sait ou qu’on devrait raisonnablement savoir importuns; 

Yukon Loi sur les droits de la personne, LRY 2002, ch. 116 

14 2) « harceler » signifie faire des remarques ou des gestes vexatoires, 
exiger ou solliciter des faveurs sexuelles ou faire des avances, dont on 
sait ou devrait raisonnablement savoir qu’ils sont importuns. 
 

Territoires du 
Nord-Ouest 

Human Rights Act, SNWT 2002, c 18 

14 (2) “harass”, in respect of an individual or class of individuals, means 
engage in a course of vexatious comment or conduct that is known or 
ought reasonably to be known to be unwelcome by the individual or 
class 
Occupational Health and Safety Regulations, NWT Reg 039-2015 

34 (1) In this section, “harassment” means, subject to subsections (2) 
and (3), a course of vexatious comment or conduct at a work site that 
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(a) is known or ought reasonably to be known to be unwelcome; and  
(b) constitutes a threat at the work site to the health or safety of a 
worker. 
(2) To constitute harassment for the purposes of subsection (1), any 
one of the following must have occurred: 
(a) repeated conduct, comments, displays, actions or gestures; or 
(b) a single, serious occurrence of conduct, or a single, serious 
comment, display, action or gesture, that has a lasting, harmful effect 
on the worker’s health or safety 

Nunavut Occupational Health and Safety Regulations, Nu Reg 003-2016 

34 (1) In this section, “harassment” means, subject to subsections (2) 
and (3), a course of vexatious comment or conduct at a work site that 
(a) is known or ought reasonably to be known to be unwelcome; and  
(b) constitutes a threat at the work site to the health or safety of a 
worker. 
(2) To constitute harassment for the purposes of subsection (1), any 
one of the following must have occurred: 
(a) repeated conduct, comments, displays, actions or gestures; or 
(b) a single, serious occurrence of conduct, or a single, serious 
comment, display, action or gesture, that has a lasting, harmful effect 
on the worker’s health or safety 

Les lois et règlements indiqués à l’annexe C peuvent être modifiés de temps à autre et ne constituent 
pas un avis juridique. Veuillez consulter les lois provinciales actuelles.  
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Annexe D : Définitions de harcèlement sexuel* 

Province Définition 

Colombie-
Britannique 

Human Resources Policy 11 - Discrimination and Harassment in the 
Workplace 

Sexual harassment is a form of discrimination and is defined as any 
unwelcome comment or conduct of a sexual nature that may 
detrimentally affect the work environment or lead to adverse job 
related consequences for the victim of the harassment. 

Manitoba Code des droits de la personne C.P.L.M. c. H175 

19 (2) Au présent article, le terme « harcèlement » s’entend, selon le 
cas : 
a) d’un comportement ou de commentaires, qui s’avèrent de façon 
répétée offensants ou inappropriés, attribuables aux caractéristiques 
mentionnées au paragraphe 9 (2); 
b) d’avances sexuelles répétées qui sont désagréables et inappropriées; 
c) d’avances sexuelles faites par une personne qui a le pouvoir 
d’accorder ou de refuser un avantage à la personne qui les subit, si la 
personne qui fait les avances sait ou devrait normalement savoir que 
celles-ci sont importunes; 
d) de représailles ou de menaces de représailles adressées à une 
personne qui a refusé d’accéder à des avances sexuelles. 

Ontario Code des droits de la personne, L.R.O. 1990, chapitre H.19 

7 (2) Tout employé a le droit d’être à l’abri de tout harcèlement au 
travail par son employeur ou le mandataire de celui-ci ou un autre 
employé pour des raisons fondées sur le sexe, l’orientation sexuelle, 
l’identité sexuelle ou l’expression de l’identité sexuelle.  
7 (3) Toute personne a le droit d’être à l’abri : 
a) de sollicitations ou d’avances sexuelles provenant d’une personne en 
mesure de lui accorder ou de lui refuser un avantage ou une promotion 
si l’auteur des sollicitations ou des avances sait ou devrait 
raisonnablement savoir que celles-ci sont importunes; 
b) de représailles ou de menaces de représailles pour avoir refusé 
d’accéder à des sollicitations ou à des avances sexuelles si ces 
représailles ou menaces proviennent d’une personne en mesure de lui 
accorder ou de lui refuser un avantage ou une promotion.   
Loi sur la santé et la sécurité au travail, L.R.O. 1990, chapitre O.1 

1 (1) « harcèlement sexuel au travail » S’entend : 
a) du fait pour une personne d’adopter, pour des raisons fondées sur le 
sexe, l’orientation sexuelle, l’identité sexuelle ou l’expression de 
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l’identité sexuelle, une ligne de conduite caractérisée par des 
remarques ou des gestes vexatoires contre un travailleur dans un lieu 
de travail lorsqu’elle sait ou devrait raisonnablement savoir que ces 
remarques ou ces gestes sont importuns; 
b) du fait pour une personne de faire des sollicitations ou des avances 
sexuelles alors qu’elle est en mesure d’accorder au travailleur ou de lui 
refuser un avantage ou une promotion et qu’elle sait ou devrait 
raisonnablement savoir que ces sollicitations ou ces avances sont 
importunes. 

Nouveau-Brunswick Loi sur les droits de la personne, L.R.N.-B. 2011, ch. 171 

« harceler sexuellement » signifie se livrer à une remarque vexatoire ou 
avoir un comportement à caractère sexuel qui est reconnu ou qui 
devrait raisonnablement être reconnu comme étant importun. 

Île-du-Prince-
Édouard 

Employment Standards Act, RSPEI 1988, c E-6.2 

24. “sexual harassment” means any conduct, comment, gesture or 
contact of a sexual nature 

(a) that is likely to cause offence or humiliation to any employee; or 
(b) that might, on reasonable grounds, be perceived by that 
employee as placing a condition of a sexual nature on employment 
or on any opportunity for training or promotion. 

25. Every employee is entitled to employment free of sexual 
harassment. 
26. Every employer shall make every reasonable effort to ensure that 
no employee is subjected to sexual harassment 

Nouvelle-Écosse Loi sur les droits de la personne, L.R.N.-É. 1989, ch. 214 

3 (o) « harcèlement sexuel » s’entend : 
i) d’une conduite ou de propos vexants à caractère sexuel qu’on sait 
ou qu’on devrait raisonnablement savoir importuns, 
ii) d’une sollicitation ou d’avances à caractère sexuel faites à un 
individu par un autre individu qui est en mesure d’accorder ou de 
refuser un avantage au premier, lorsque le second sait ou devrait 
raisonnablement savoir que pareilles sollicitation ou avances sont 
importunes, 
iii) des représailles ou des menaces de représailles exercées à 
l’endroit d’un individu pour cause de rejet d’une sollicitation ou 
d’avances à caractère sexuel. 

* Les lois et règlements indiqués à l’annexe D peuvent être modifiés de temps à autre et ne 
constituent pas un avis juridique. Veuillez consulter les lois provinciales actuelles.  
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Annexe E : Définitions de violence en milieu de travail* 

Province Definition(s)  

Colombie-
Britannique 

Occupational Health and Safety Regulation 296/97 
4.27 “violence” means the attempted or actual exercise by a person, 
other than a worker, of any physical force so as to cause injury to a 
worker, and includes any threatening statement or behaviour which 
gives a worker reasonable cause to believe that he or she is at risk of 
injury. 

Alberta Occupational Health and Safety Act, Chapter O-2.1 

1 (rr) “violence”, whether at a work site or work-related, means the 
threatened, attempted or actual conduct of a person that causes or is 
likely to cause physical or psychological injury or harm, and includes 
domestic or sexual violence. 

Saskatchewan  The Occupational Health and Safety Regulations, 1996, RRS c O-1.1 
Reg 1 

37 (1) “violence” means the attempted, threatened or actual conduct 
of a person that causes or is likely to cause injury, and includes any 
threatening statement or behaviour that gives a worker reasonable 
cause to believe that the worker is at risk of injury. 

Manitoba Règlement sur la sécurité et la santé au travail, Règl. Man. 217/2006 
1.1 « violence » S’entend :  
a) de la tentative d’exercer la force physique ou de l’exercice réel de la 
force physique contre une personne;  
b) des propos ou des comportements menaçants qui donnent à une 
personne une raison valable de croire que la force physique sera 
utilisée contre elle.  

Ontario Loi sur la santé et la sécurité au travail, L.R.O. 1990, chapitre O.1 

1 (1) « violence au travail » Selon le cas :  
a) emploi par une personne contre un travailleur, dans un lieu de 
travail, d’une force physique qui lui cause ou pourrait lui causer un 
préjudice corporel; 
b) tentative d’employer contre un travailleur, dans un lieu de travail, 
une force physique qui pourrait lui causer un préjudice corporel;  
c) propos ou comportement qu’un travailleur peut raisonnablement 
interpréter comme une menace d’employer contre lui, dans un lieu de 
travail, une force physique qui pourrait lui causer un préjudice 
corporel. 
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Nouveau-Brunswick Loi sur l’hygiène et la sécurité au travail, Règlement général, Règl. 
N.-B. 91-191 

2 « violence » désigne, au sein du lieu de travail, soit tout recours réel 
ou toute tentative de recours à la force physique contre un salarié, 
soit toute déclaration menaçante ou tout comportement menaçant 
qui l’incite raisonnablement à croire qu’il sera victime d’un pareil 
recours. Sont visées par la présente définition la violence sexuelle, la 
violence entre partenaires intimes et la violence familiale. 

Île-du-Prince-
Édouard 

Occupational Health and Safety Act - General Regulations, EC180/87 

52.1 “violence” means the threatened, attempted or actual exercise 
of any physical force by a person other than a worker that can cause, 
or that causes, injury to a worker, and includes any threatening 
statement or behaviour that gives a worker reasonable cause to 
believe that he or she is at risk of injury. 

Terre-Neuve-et-
Labrador 

Occupational Health & Safety Regulations, 2012, NLR 5/12 

22(1) Violence means the attempted or actual exercise by a person, 
other than a worker, of physical force to cause injury to a worker, and 
includes threatening statements or behaviour which gives a worker 
reason to believe that he or she is at a risk of injury. 

Nouvelle-Écosse Violence in the Workplace Regulations, NS Reg. 209/2007 

2(f) “Violence” means any of the following: 
(i) threats including a threatening statement or threatening behaviour 
that gives an employee reasonable cause to believe that he or she is 
at risk of physical injury 
(ii) conduct, or attempted conduct of a person that endangers the 
physical health or physical safety of an employee. 

Territoires du Nord-
Ouest 

Occupational Health and Safety Regulations, NWT Reg 039-2015 

35 (1) In this section, “violence” means attempted, threatened or 
actual conduct of an individual that causes or is likely to cause injury, 
such as a threatening statement or behaviour that gives a worker a 
reasonable belief that he or she is at risk of injury 

Nunavut Occupational Health and Safety Regulations, Nu Reg 003-2016 

35 (1) In this section, “violence” means attempted, threatened or 
actual conduct of an individual that causes or is likely to cause injury, 
such as a threatening statement or behaviour that gives a worker a 
reasonable belief that he or she is at risk of injury 

* Les lois et règlements indiqués à l’annexe E peuvent être modifiés de temps à autre et ne 
constituent pas un avis juridique. Veuillez consulter les lois provinciales actuelles.  
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Annexe F : Formulaire de plainte 

Renseignements sur la personne plaignante 

Nom :   No de téléphone :   

Lieu de travail :   Titre :   

Nom du superviseur ou de la superviseure (le cas échéant) :   

Détails de la plainte 

Renseignements sur la ou les personnes mises en cause : 

  

  

  

Date du ou des incidents :   

S’il s’agit d’une plainte pour harcèlement, veuillez indiquer les motifs allégués, le cas échéant. 
Veuillez consulter les définitions provinciales à l’annexe C pour déterminer les motifs qui 
s’appliquent à votre province. 

  

  

  

Si le harcèlement n’est pas fondé sur un motif protégé, veuillez fournir une explication. 

  

  

  

  

Veuillez décrire le comportement, les commentaires ou la situation. Indiquez la date, 
l’emplacement et tout autre renseignement pertinent. En cas d’incidents multiples, veuillez 
indiquer la période au cours de laquelle ces incidents se sont produits. 
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Veuillez donner la liste des documents pertinents pour votre plainte, y compris les documents, 
les notes, les courriels et les autres dossiers. 

  

  

  

Expliquez en quoi consiste la résolution que vous cherchez à obtenir. 

  

  

  

  

Renseignements sur les témoins 

Donnez le nom des témoins possibles : 

Nom Poste No de téléphone 
de la personne-
ressource 

   

   

   

Déclaration 

J’atteste que la ou les déclarations faites dans le présent formulaire de plainte sont à ma 
connaissance véridiques. Je comprends qu’une copie de la présente plainte sera remise à la 
partie en cause alléguée à des fins d’enquête.  
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Signature :   Date (jj/mm/aaaa) :   

Je reconnais avoir reçu la plainte.  

Signature du ou de la destinataire :   Date (jj/mm/aaaa) :   
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Annexe G : Instances responsables* 
 

Quel instance responsable reçoit la plainte? L’instance responsable dépend du poste de 
la partie mise en cause à l’Église. 

Communauté de foi La partie mise en cause fait partie des 
membres, des sympathisantes et 
sympathisants ou du personnel laïque de 
l’Église Unie du Canada. 

Bureau de la vocation La partie mise en cause est une pasteure ou 
un pasteur, une ou un diacre ou une ou un 
membre du personnel pastoral laïque de 
l’Église Unie du Canada. 

Ministre exécutive ou exécutif du conseil 
régional 

La partie mise en cause est la présidente ou 
le président du conseil ou du comité d’une 
communauté de foi, ou une ou un bénévole 
ou une personne responsable devant le 
conseil régional ou Bureau du Conseil 
général. 

Personne responsable des ressources 
humaines du Bureau du Conseil général 

La partie mise en cause est membre du 
personnel d’un conseil régional ou du Bureau 
du Conseil général. 

Unité des ministères et de l’emploi du 
Bureau du Conseil général 

La partie mise en cause est la personne 
responsable des ressources humaines ou une 
ministre exécutive ou un ministre exécutif. 

Secrétaire générale ou général  La partie mise en cause est la modératrice ou 
le modérateur. 

Comité d’accompagnement de la secrétaire 
générale ou du secrétaire général 

La partie mise en cause est la secrétaire 
générale ou le secrétaire général. 
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* Il est à noter qu’une instance responsable donnée peut, au cas où il lui est impossible d’agir, 
déléguer son autorité à une personne ou à un organisme approprié (voir la section 50).
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Annexe H : Processus de résolution informelle 

 

Question à se poser : « Est-il sécuritaire et réaliste de 
s’adresser directement à la partie mise en cause? » 

 

Non 

La partie plaignante et 
la partie mise en cause 

ne règlent pas le 
problème. 

La partie plaignante 
s’adresse à une experte-

conseil ou un expert-conseil 
ou à une ou des personnes 

désignées du Bureau du 
Conseil régional. 

Il n’est pas approprié d’en 
arriver à une résolution 

informelle. 

L’affaire est soumise à 
la procédure de 

résolution officielle. 

Oui 

La partie plaignante parle 
directement à la partie mise 
en cause du comportement 
inapproprié allégué. 

La partie plaignante peut être 
accompagnée par une autre 

personne durant la rencontre 
avec la partie mise en cause. 

Les parties plaignante et mise en 
cause règlent le problème. 

L’affaire est 
close. 

L’experte-conseil ou 
l’expert-conseil ou la ou les 

personnes désignées 
peuvent suggérer une 

solution permettant une 
résolution informelle.* 

La résolution informelle 
n’est pas acceptée. 

La résolution 
informelle est 

acceptée. 

L’affaire est 
close. 

*Les options de résolution informelle des plaintes sont les suivantes : conversation dirigée par 
un tiers accepté par les deux parties ou un facilitateur ou d’une facilitatrice en résolution de 
conflits; médiation; encadrement en matière de gestion de conflits offert dans le cadre du 
Programme d’aide aux employés et à leur famille (PAEF) de Life Works. 

 



*Voir Instances responsables (annexe G). 
*Si les parties plaignante et mise en cause sont des membres du personnel, le Programme d’aide aux employés et à leur famille (PAEF) fournit 
des conseils et du soutien. Si une ou l’autre des parties n’a pas accès au PAEF, des soins pastoraux sont offerts sur demande. 
*Les méthodes RAD applicables comprennent la médiation, la réunion de conciliation non punitive et la conversation dirigée. 
 

Annexe I : Processus de résolution officielle 
La partie plaignante 
désire porter plainte 

contre la partie mise en 
cause. 

Question à se poser : 
« La présente politique 
s’applique-t-elle à cette 

situation? » 

Non 
Consultez d’autres ressources ou 

politiques. 

Si la méthode RAD n’est pas appropriée, l’IR assigne une 
enquêteuse ou un enquêteur. 

L’enquêteuse ou l’enquêteur fait une enquête et rédige un 
rapport contenant ses conclusions et, sur demande, formule 

des recommandations pour les parties. 

Le rapport est transmis à l’IR. 

L’IR transmet aux parties les 
conclusions, ainsi que la 

résolution et les 
recommandations. 

Les conclusions confirment la 
ou les allégations. 

Des mesures correctives sont prises à 
l’égard de la partie plaignante ou mise 

en cause. 

Les conclusions ne 
confirment pas la ou les 

allégations. 

L’affaire est close. 

Le processus est 
terminé. 

Oui 

La partie plaignante formule sa plainte par écrit. 

La partie plaignante s’adresse à l’instance 
responsable (IR) pertinente.* 

La partie mise en cause est informée de la plainte 
aussitôt que possible. 

La partie mise en cause est invitée à transmettre une 
réponse par écrit à la partie plaignante. 

L’IR évalue la plainte et la réponse, et décide des mesures 
appropriées à prendre. 

Avec le consentement des deux parties, l’affaire peut être portée devant un 
tiers neutre afin qu’il en arrive à une résolution grâce à une méthode de 

règlement alternatif des différents (RAD).* 




